Bulletin de reinformation du jeudi 26 mai 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Lagarde, candidate du système financier européen au FMI 

Christine Lagarde, ministre de l’économie et des finances, a déclaré hier sa candidature au poste de directeur général du Fonds monétaire international — le FMI. Mme Lagarde a fait valoir ses atouts : elle a été avocate, chef d’entreprise, ministre et elle est une femme. Sous‑entendu : ce n’est pas elle qui se rendra coupable d’agressions sexuelles…

Quel est l’enjeu de ce poste à la tête du FMI ? 

Le FMI a deux rôles. 

Le premier est d’assurer ses Etats membres contre le risque de défaut souverain. En clair, tous les pays développés cotisent au Fonds, ce qui lui permet de faire crédit à ceux d’entre eux qui n’arrivent plus à se refinancer sur les marchés financiers. Ces prêts aux pays en difficulté sont cependant conditionnels : pas question d’aider la Grèce, par exemple, si elle ne fait pas d’efforts pour réduire sa dette publique ! 
Le second rôle du FMI est de participer à la gouvernance du système monétaire et financier. Jusqu’ici, il s’agissait surtout d’assumer une fonction de veille et d’expertise et de promouvoir la coopération économique et financière au niveau international. Dans le contexte de la crise financière mondiale, Dominique Strauss‑Kahn avait cependant voulu faire du FMI un embryon de gouvernement financier mondial. 

Quelles sont les ambitions de Madame Lagarde pour le FMI ? 

- Premièrement : sauver l’euro en évitant la faillite de certains pays européens.

- Deuxièmement : sauver l’euro en évitant l’éclatement de la zone euro.
- Troisièmement : sauver l’euro en améliorant la stabilité du système monétaire et financier international. En résumé, Madame Lagarde peut compter sur le soutien des institutions européennes, des gouvernements européens et des banques. 
Elle a donc de sérieuses chances de l'emporter 
Oui, à condition que les pays émergents ne lancent pas une fronde contre une nouvelle candidature européenne. La Chine, l’Inde, la Russie et le Brésil militent en effet pour que le FMI devienne moins européo‑centré. Dans ce contexte, la durée du mandat du successeur de DSK fera l’objet d’âpres négociations : si Madame Lagarde se porte candidat à un mandat de cinq ans, elle pourrait se résigner à ne prendre la tête du FMI que pour 18 mois — soit la fin du mandat de Strauss‑Kahn. 
Les poids lourds de l’Internet se sont réunis à Paris pour un e‑G8 
Pendant deux jours, les poids lourds de l'Internet se sont donnés rendez‑vous à Paris pour un forum e​G8. C'est Christine Lagarde qui a ouvert ce forum, mardi, en rappelant l'impact d'Internet sur la croissance économique. Le Président Sarkozy rappelé son souhait  de voir se développer un « Internet civilisé », régulé et moralisé : la concurrence doit être sauvegardée, la propriété intellectuelle protégée et les contenus censurés, pour protéger les libertés individuelles et empêcher qu’internet ne « véhicule le mal sans entrave ». 

Sur quoi ont précisément porté les débats entre les participants ? 

Deux camps se sont affrontés mardi autour d'une table ronde consacrée à la propriété intellectuelle. D'un côté, les tenants de la protection des intérêts des créateurs, avec notamment le ministre de la culture François Mitterrand, et des représentants des industries culturelles, comme Harmut Ostrowiski, patron du grand groupe de média allemand Bertelsmann. Dans le camp adverse, John Perry Barlow, co‑fondateur de l'Electronic Frontier Foundation, défendait la liberté d'expression sur Internet. Au final, les opposants ne sont pas parvenus à un accord, mais le rôle régulateur de l'Etat a été reconnu comme légitime. 

Il a aussi été question du financement d’internet 
Le patron de Google, Eric Schmidt, a en effet demandé aux gouvernements de ne pas être trop gourmands en taxes sur les opérateurs. Il avait peut‑être en tête la taxe Google, sur les revenus publicitaires du net, qui a fait polémique l'an dernier, en France et surtout à l'étranger. 
A l’inverse, Stéphane Richard, PDG de France Télécom, a rappelé que l’accès universel à internet haut débit mobile exigera encore des investissements considérables, qui devront être financés par ceux qui en tirent avantage : les fournisseurs de contenu et les usagers. 
Ce forum s'est terminé hier soir et doit porter ses conclusions au G8, le forum international de chefs d'Etat et de gouvernement qui commence dès aujourd’hui. D'après le journal Le Monde, ces conclusions seraient plutôt libérales, demandant des lois moins contraignantes et plus de garanties pour la libre entreprise sur Internet.

Brèves françaises 
Pique‑nique de résistance au Siècle 
Hier soir, comme dix fois par an, les personnalités les plus influentes de France se réunissaient dans les salons de l'Automobile‑Club, place de la Concorde, à Paris. 

Un pique‑nique amical de résistance au Siècle a réuni hier soir, devant l'ambassade des Etats‑Unis, une centaine de manifestants, en dépit de l’important dispositif policier. Avaient répondu à l’appel, notamment des abonnés de Faits & Documents d'Emmanuel Ratier. 
Le dîner du Siècle, manifestation privée, était protégé par environ 85 cars de police, et au moins 400 gendarmes en tenue anti‑émeute, plus des véhicules de la préfecture de police chargés de filmer les manifestants. 
Une quarantaine de manifestants ont fait l'objet de vérifications d'identité. 
On peut estimer le coût de l'opération policière à plusieurs dizaines de millier d’euros, aux frais du contribuable. 
Les taxis défendent leur monopole et leur investissement 
Hier, trois fédérations de chauffeurs de taxi ont appelé à une journée de grève. Les chauffeurs de taxi voulaient ainsi protester contre la hausse des prix du carburant, en réclamant une aide de l’État, mais aussi contre la concurrence de taxis à bas prix, qui remettent en cause leur monopole. 

En effet, pour conduire un taxi, il faut acquérir une licence. En échange, l'Etat réglemente les coûts de la profession et surtout la concurrence. Mais une nouvelle loi de 2009 sur les véhicules de tourisme a introduit une brèche dans le monopole des taxis. C'est cette brèche qu'a utilisé le transporteur Easy Take, dans le sud de la France. Avec des services forfaitaires parfois deux fois moins chers que les courses de taxis, Easy Take aurait causé une forte chute d'activité des taxis traditionnels. 

Et ce n'est peut‑être que le début de la concurrence pour les chauffeurs de taxi : le rapport Attali préconisait, en 2008 de mettre fin à leur monopole en contrepartie d’indemnités, pour créer des emplois, réduire les prix et augmenter l’offre au profit du consommateur. 
Christine Ockrent quitte enfin l’AEF 
Le suspense était à son comble : quand Madame Ockrent quitterait‑elle ses fonctions de directrice générale déléguée du groupe de l’Audiovisuel extérieur de la France ? Depuis plusieurs mois, la compagne de Bernard Kouchner était persona non grata à l’AEF, du fait de la défiance du personnel et, d’après elle, du président Alain de Pouzilhac. 
Fatiguée d’être payée 320.000 euros par an à ne rien faire et de ne pas obtenir d’indemnité de départ, Madame Ockrent a décidé d’assigner l’entreprise publique devant le tribunal de commerce et de demander des dommages et intérêts pour le préjudice moral qu’elle a subi. 

Après l’affaire Tapie, gageons que le ministère des finances n’ira pas porter l’affaire Ockrent devant un tribunal arbitral. 
Chronique des banlieues : un collégien a été « tasérisé » en Seine‑Saint‑Denis 
Un adolescent de 15 ans, prénommé Matthieu, a été violemment agressé par trois personnes mercredi matin devant son collège à Saint‑Ouen. Il a été hospitalisé dans un état critique. Selon les premiers éléments d’enquête, la victime aurait pris une décharge électrique provenant d’un pistolet type Taser, puis aurait été rouée de coups. Les agresseurs ont pris la fuite, laissant la victime pour morte. Toutefois, ses jours ne seraient plus en danger. Les policiers ont interpellé, hier après‑midi un jeune mineur, soupçonné d'être impliqué dans cette agression. Son identité n’a pas été révélée. 
Brèves internationales 
L’OCDE veut nous aider à mesurer notre bien‑être 
L'OCDE, organisation pour la coopération et le développement économique, vient de publier un nouveau type d'indice : « le vivre mieux ». D'après l'OCDE, ce nouvel indicateur devrait mieux rendre compte du bien‑être et du progrès vécus par les citoyens des pays membres de l'organisation. 

Pour calculer cet indicateur, 11 domaines différents ont été examinés, comme le logement, l'environnement (par exemple, la pollution de l'air) ou encore la conciliation entre travail et vie privée. C'est donc un indice un peu atypique, qui révèle toutefois une curieuse statistique : ainsi seuls 51 % des Français interrogés seraient satisfaits de leur mode de vie ; c'est bien moins que la moyenne des pays de l'OCDE, qui s'établit à 59 %. Les Français seraient‑ils d'éternels insatisfaits ?...

Union Européenne : fin de la condition de nationalité pour exercer la profession de notaire 
La France est condamnée à revoir sa législation sur les notaires. 

En effet, la Cour européenne de justice a jugé mardi que six pays, dont la France violaient la législation de l'UE en réservant à leurs ressortissants la profession de notaire. 
Contrairement à ce que faisaient valoir ces pays pour justifier les limites posées à l'exercice de cette profession, la Cour a estimé que les notaires ne participent pas à l'exercice de l'autorité publique. Elle a indiqué que : "Les Etats membres ne peuvent réserver à leurs nationaux l'accès à la profession de notaire", car cela "constitue une discrimination fondée sur la nationalité interdite par le traité" de l'UE. 
Elle donne ainsi raison à la Commission européenne, qui avait lancé une procédure contre ces six pays. Désormais, il sera désormais possible à un citoyen européen de postuler pour devenir notaire en France. 
La 1re phrase du jour  
nous vient du député UMP de la Creuse 

Le député Jean Auclair réagissait mardi matin sur RMC aux propos du ministre de l’Intérieur Claude Guéant qui affirmait que « contrairement à une légende, la France n’a pas besoin de maçons, de serveurs de restaurants venus de l’étranger ». 

Appuyant Claude Guéant, il a regretté que l’on fasse venir en France des gens pour les faire travailler, alors que de nombreux français sont au chômage ou au RSA. Il a affirmé, je cite : « Les entreprises pourraient tourner avec des Français pure souche ». Fin de citation. 

La 2e phrase du jour 
nous vient de Pierre Bergé 
Pierre Bergé, ancien patron du groupe Saint Laurent et actionnaire du Monde, a adressé le 11 mai dernier un courriel à Erik Izraelewicz, directeur du quotidien. Il y expliquait regretter son investissement dans le journal. Cet intime de François Mitterrand exprimait sa mauvaise humeur, au regard d'une critique des années Mitterrand, parue dans le Monde du 9 mai dernier. 
Il a écrit, je cite : « Les journalistes du Monde ne sont pas libres mais prisonniers de leurs idéologies, de leurs règlements de compte, et de leur mauvaise foi ». Fin de citation. 
De son côté, Serge Dassault n'a — à ce jour — pas eu à reprocher au Figaro une critique objective de l'action du président Sarkozy...
La bonne nouvelle du jour 
il vous reste encore dix jours pour aller voir la splendide rétrospective du dessinateur Jean‑Louis Forain 
au Petit Palais 
Forain fut un artiste et satiriste de grand talent, qui collabora à de nombreux journaux. Il retrouva la foi de son enfance, à 40 ans, et passa des satires de "l'assiette au beurre", à l'exaltation du patriotisme durant la guerre, où il s'engagea volontairement à 65 ans, sillonnant les tranchées afin soutenir les soldats. 
Forain fut aussi élu membre de l'Académie des beaux‑arts en 1923, ainsi que président de la République de Montmartre, qu'il contribua à fonder ! 
